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L’accréditation :

La reconnaissance d’un savoir-faire



• Une mission unique de Reconnaissance de la compétence technique et

de l’impartialité des organismes réalisant des activités d’évaluation et de

contrôle

• Une démarche volontaire ou réglementaire

• Une évaluation par les pairs

• une démarche d’amélioration continue

• Un encadrement international et européen

L’accréditation et le Cofrac

La mission du Cofrac et ses caractéristiques
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• Une instance nationale d’accréditation exerçant une activité d’intérêt
général

• Des valeurs d’indépendance, d’impartialité, de transparence et de
confidentialité

• Des accords multilatéraux de reconnaissance de l’accréditation Cofrac dans
plus de 80 pays

• Une mission d’appui à l’économie, aux entreprises et aux politiques
publiques

Le Cofrac

L’accréditation et le Cofrac
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Le Cofrac en chiffres, à fin 2016

L’accréditation et le Cofrac

5



• Une initiative internationale annuelle créée par IAF et ILAC

• Le thème 2017 : la construction et le bâtiment

• Des secteurs moteurs de la croissance française

• Des secteurs dans les quels les défis s’intensifient et                        

auxquels l’accréditation peut apporter des réponses                         

concrètes

La 10ème Journée Mondiale de l’Accréditation

L’accréditation et le Cofrac
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• Renforcer la confiance dans la conformité aux règles, aux normes et aux

bonnes pratiques

• Éviter la duplication des vérifications et accompagner l’innovation

• Donner des garanties dans les solutions proposées en matière de défi

climatique, et d’amélioration du cadre de vie et des conditions de travail

L’accréditation apporte une réponse aux enjeux de notre temps 

dans la construction et le bâtiment

Une réponse aux enjeux de notre temps

L’accréditation et le Cofrac
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Sécurité des travailleurs sur 
chantiers

Coordination sécurité et protection de la santé (CSPS)

Mesures de l’exposition au bruit

Les équipements de protection individuelle (EPI)

Vérifications des engins de levage : de la mise sur le 
marché à l’utilisation courante

Le certificat d’aptitude à la conduite en sécurité (CACES®)



Le Cofrac, acteur important pour la protection des 

travailleurs
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Le rôle du coordonnateur SPS

• Identifier et prévenir les risques liés à la co-activité des entreprises

intervenantes et à l’environnement du chantier

• Assurer la sécurité des intervenants et le bon déroulement du chantier dans

le respect des coûts et délais

• Anticiper et optimiser la maintenance future du bâtiment

Coordination sécurité et protection de la santé (CSPS)

Sécurité des travailleurs sur chantiers
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Objectif de la certification

Garantir la qualité de la formation délivrée et l’évaluation des compétences des
CSPS conforme à des critères portant notamment sur :

• Accès à des postulants ayant les pré-requis nécessaires

• Objectifs pédagogiques

• Durées des formations

• Garantir des interventions appropriées et compétentes

• Pour cela augmenter le niveau et la qualité des formations reçues par les CSPS

• Aujourd’hui 3 500 CSPS sont titulaires d’une attestation de compétence

Les enjeux du dispositif

Coordination sécurité et protection de la santé (CSPS)

Sécurité des travailleurs sur chantiers
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Garantir

• Un niveau de contrôle homogène par des organismes certificateurs tiers

• Que ce contrôle est réalisé

- de façon indépendante

- avec compétence

- en application des règles prédéfinies par l’Autorité Réglementaire

(Direction Générale du Travail)

• Que la mission du CSPS sera efficace, pour la sécurité des intervenants

Objectif de l’accréditation

Coordination sécurité et protection de la santé (CSPS)

Sécurité des travailleurs sur chantiers
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La règlementation impose à l’employeur de :

• Déterminer les risques auxquels sont exposés ses employés

• Décider des mesures de prévention appropriées

• Evaluer les risques qui subsistent

• Mettre en place des mesures de protection des travailleurs 

exposés 

Sécurité des travailleurs sur chantiers

Mesures de l’exposition au bruit
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L’accréditation est un outil au service des politiques publiques

Accréditation obligatoire en cas de mise en demeure de l’employeur par

l’inspecteur du travail

Convention avec la Direction Générale du Travail :

• Définition des exigences spécifiques à satisfaire par les laboratoires

• Harmonisation des évaluateurs avec la contribution de l’INRS et la DGT

• Réunions de suivi DGT/Cofrac biannuelles

Sécurité des travailleurs sur chantiers

Mesures de l’exposition au bruit
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• Des équipements très variés

• Marquage CE apposé sous la responsabilité du fabricant, atteste la conformité du
produit avec les exigences applicables de la législation communautaire en matière de
sécurité

• Pour les EPI de catégories II et III, évaluation du produit par un organisme notifié

• Dispositif actuel pour la directive EPI

évaluation réalisée par un laboratoires accrédités

(ex : tests de résistance des harnais pour la protection contre chutes de hauteur, tests du degré

d’isolation des gants destinés à protéger des chocs électriques…)

Sécurité des travailleurs sur chantiers

Les équipements de protection individuelle (EPI)
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Vers une certification sous accréditation

• Garantir la conformité des EPI (catégories II et III) aux exigences essentielles et la libre circulation 

des EPI marqués CE

Enjeux du dispositif

• Garantir la compétence des organismes notifiés qui interviennent dans le contrôle des EPI

• 12 organismes notifiés français qui interviennent sur une ou plusieurs catégories d’EPI et sur une

ou plusieurs procédures d’évaluation de conformité :

- Examen UE de type : test et/ou étude documentaire (pour catégorie II)

- Contrôles supervisés de la fabrication du produit à des intervalles aléatoires ou Assurance

qualité du mode de production (pour catégorie III en alternative du précédent, pour catégorie III)

Sécurité des travailleurs sur chantiers

Les équipements de protection individuelle (EPI)
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Garantir que les organismes répondent aux exigences du règlement européen sur les

organismes notifiés

• Impartialité

• Compétence du personnel impliqué dans le processus de certification

• Conformité des sous-traitants aux obligations règlementaires

• Obligations d’information sur leur capacité à faire les contrôles (sous-traitance) et sur

les résultats

Objectif de l’accréditation

Sécurité des travailleurs sur chantiers

Les équipements de protection individuelle (EPI)
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• Mise sur le marché des machines encadrée par

une Directive européenne

• Examen « CE » avant fabrication en série

• Réalisé par un Organisme Notifié préalablement

accrédité

Sécurité des travailleurs sur chantiers

Vérifications des engins de levage : de la mise sur le marché à l’utilisation courante

18



• Respect des règles de sécurité et de maintenance pour le maintien en

conformité des équipements de travail

• Vérifications périodiques imposées par le Code du

Travail

• Réalisées par des personnes qualifiées et compétentes

• Accréditation volontaire permet de garantir les

compétences

Sécurité des travailleurs sur chantiers

Vérifications des engins de levage : de la mise sur le marché à l’utilisation courante
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• Non respect des obligations réglementaires ou suite à accident

• Vérifications de l’état de conformité à la demande de l’inspecteur

du travail

• Réalisées par des organismes d’inspection accrédités

Sécurité des travailleurs sur chantiers

Vérifications des engins de levage : de la mise sur le marché à l’utilisation courante
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Apports de l’accréditation

• Réponse adaptée aux enjeux de santé et de sécurité des travailleurs

• Utilisable dans un cadre obligatoire comme volontaire

• Garantit la compétence des organismes

• Renforce la confiance, des autorités publiques et des exploitants, dans le respect des

obligations réglementaires

Sécurité des travailleurs sur chantiers

Vérifications des engins de levage : de la mise sur le marché à l’utilisation courante
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Le CACES®

Permet de valider les connaissances et le savoir-faire des conducteurs pour la

conduite en sécurité des :

• Grues

• Chariots automoteurs à conducteur porté

• Plates-formes élévatrices mobiles de personnel

• Engins de chantier (pelleteuse, foreuse…)

Un élément important pour l’employeur pour délivrer l’autorisation de conduite

Le certificat d’aptitude à la conduite en sécurité (CACES®)

Sécurité des travailleurs sur chantiers
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Objectif de la certification

Garantir que les organismes en charge de délivrer le CACES® ont mis en place l’organisation

nécessaire aux passages des tests selon les recommandations des préventeurs :

• Locaux-matériels et équipements

• Référents techniques et testeurs

• Procédure de test théoriques et pratiques

• Système de management de la qualité

Les enjeux du dispositif

Vérifier la fiabilité des certificats validant la formation imposée par le Code du Travail

• 147 816 certificats CACES® engins de chantier délivrés en 2016

• 35 523 certificats CACES® grues délivrés en 2016

Le certificat d’aptitude à la conduite en sécurité (CACES®)

Sécurité des travailleurs sur chantiers
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Garantir que les organismes testeurs CACES® sont contrôlés :

• Par des auditeurs compétents et indépendants

• Sur toutes les phases d’audit prévues par le référentiel (documentaire, test
fictif, test en situation réelle…)

• En tenant compte des plaintes reçues par les différents acteurs du dispositif

• L’accréditation maintient le dispositif en tension, ce qui est nécessaire au
regard du risque d’accident encouru

Objectif de l’accréditation

Le certificat d’aptitude à la conduite en sécurité (CACES®)

Sécurité des travailleurs sur chantiers
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Transition énergétique : du matériau au 

bâtiment

Performance d’appareils de chauffage hybrides

La certification des matériaux de construction

La mention RGE : Reconnu Garant de 

l’Environnement

Labels de performances énergétiques



Le Cofrac, garant de l’amélioration de la performance 

énergétique
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Réglementation Thermique 2012 = bâtiments avec un certain niveau de performance

énergétique attendu

Descriptif des systèmes de chauffage, ventilation, climatisation du bâtiment : 

• Séries de calculs (développées par le CSTB sous pilotage de la Direction de l’Habitat,

de l’Urbanisme et des Paysages) pour déterminer la consommation du projet de

construction

• Détermination de la performance réelle d’un matériau ou équipement

• Certification du matériau ou de l’équipement

• Essais sous accréditation

Transition énergétique : du matériau au bâtiment

Performance d’appareils de chauffage hybrides
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Apport de l’accréditation

Système hybride = concept innovant pour lequel il n’existe pas de normes reconnues

= système combinant plusieurs appareils faisant chacun l’objet de normes

Savoir 
réaliser des 
essais sur 
différents 
appareils

Savoir les 
déployer sur 
un appareil 

hybride 
spécifique

ACCREDITATION EN 
PORTEE FLEXIBLE 

Transition énergétique : du matériau au bâtiment

Performance d’appareils de chauffage hybrides
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L’accréditation en portée flexible permet de :

• Reconnaître la compétence de laboratoires à mettre en œuvre des

programmes d’essais sur des produits innovants

• Confirmer les performances annoncées

Transition énergétique : du matériau au bâtiment

Contrôle d’appareils de chauffage hybrides

 Contribue ainsi à la confiance dans les innovations technologiques
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Les produits concernés
Matériaux de construction (vitrage, isolant, béton…)

Critères évalués par l’organisme certificateur 
La résistance thermique, la conductivité thermique, le comportement à l’eau, le comportement
mécanique…

Les enjeux 

• Qualité technique des matériaux, participant à la performance énergétique des bâtiments

• Ouverture de marché pour les fabricants (produits entrant dans un label de performance

énergétique d'un bâtiment)

Transition énergétique : du matériau au bâtiment

La certification des matériaux de construction
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Pourquoi la certification

Le certificat est la démonstration de la conformité du produit aux critères de qualité, et

permet de confirmer les performances annoncées par le fabricant du produit.

L’accréditation

• Au service de la transparence du marché : contrôle final visant à garantir les produits

certifiés respectent les performances annoncées par leurs fabricants

• Contribue à une réelle amélioration de la performance énergétique des bâtiments

• Réalisation des opérations de contrôle selon les même critères et les même méthodes

pour tous les fabricants de matériaux certifiés

Transition énergétique : du matériau au bâtiment

La certification des matériaux de construction
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Accélérer le rythme et accroître la qualité des travaux d’amélioration

énergétique des bâtiments des particuliers par une incitation fiscale sous

conditions

• Travaux éligibles : rénovation énergétique et utilisation d’énergies renouvelables

• Travaux de qualité réalisés par des professionnels

Enjeu et fonctionnement du dispositif

67 571 
professionnels 

RGE 

Objectif : réduire 
d’au moins 87% 

les émissions 
dans le bâtiment 

d’ici 2050

Objectif  : 
rénovation de 

500.000 
logements par an 
à partir de 2017

Transition énergétique : du matériau au bâtiment

La mention RGE : Reconnu Garant de l’Environnement
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• Garantit que les organismes de qualification

- sont indépendants

- vérifient que les entreprises respectent les critères demandés par les pouvoirs publics

• Accompagne la montée en puissance du dispositif

• Met l’ensemble du dispositif sous tension pour éviter les dérives

L’accréditation

La qualification des entreprises 

• Procédure simple permettant de reconnaître leur capacité à réaliser des travaux

• Atteste des moyens administratifs, humains et techniques de l’entreprise

• Prend en compte des travaux déjà réalisés déclarés par l’entreprise

• S’assure qu’elle répond aux réclamations des particuliers

Transition énergétique : du matériau au bâtiment

La mention RGE : Reconnu Garant de l’Environnement
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Des labels divers qui concernent 

Tout type de bâtiment (habitat, bâtiment tertiaire, bâtiment industriel…) en construction

ou en rénovation

Les enjeux 

• Économies d'énergie

• Maintenir des conditions de vie confortables et assurer la qualité de l'air intérieur

• Avantages financiers/fiscaux

HPE, BBC, H&E, E+C-, bâtiment biosourcé…

Transition énergétique : du matériau au bâtiment

Labels de performances énergétiques
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Pourquoi la certification

• Des critères sur la programmation, la conception (organisation des espaces

intérieurs, stratégie été/hiver…), isolation, ponts thermiques, vitrage, ventilation,

perméabilité à l’air, chauffage, production d’eau chaude, la réalisation du bâtiment…

• Vérifiés par un organisme tiers

• La certification garantit le résultat final de toutes ces opérations

Objectifs de l’accréditation

Garantir que les opérations de contrôles sont effectivement mises en œuvre dans leur

totalité

Transition énergétique : du matériau au bâtiment

Labels de performances énergétiques
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Ville durable / Ville intelligente

Les transports guidés et par câbles dans les villes

Les infrastructures de Recharge pour les Véhicules 

Electriques (IRVE)

Qualité de l’air en environnement urbain



Le Cofrac, accompagnateur des initiatives pour 

une ville durable
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• Objectifs de sécurité pour la fabrication et la mise sur le marché des constituants de

sécurité fixés par la réglementation européenne

• Evaluation de la conformité pour le marquage

CE par un Organisme Notifié

• Accréditation obligatoire pour garantir la

compétence et l’impartialité

Ville durable / Ville intelligente
Les transports guidés et par câbles dans les villes : mise sur le marché des constituants 

des transports par câbles
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• Règles de sécurité des systèmes de transports publics guidés fixées

réglementairement

• Evaluation de la conformité et atteinte des objectifs de sécurité dans toutes les

phases de réalisation

• Accréditation des organismes qualifiés comme moyens de reconnaissance des

compétences

Ville durable / Ville intelligente
Les transports guidés et par câbles dans les villes : évaluation de la sécurité des projets 

de transports publics guidés
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Apports de l’accréditation

• Réponse adaptée aux enjeux de sécurité des produits,

installations et infrastructures de transports publics urbains

• Garantie de la capacité technique pour des prestations à haute

valeur ajoutée

• Accompagne l’action de l’Etat en matière de sécurité des

transports publics guidés

Ville durable / Ville intelligente

Les transports guidés et par câbles dans les villes

 Accréditation comme accompagnement de la confiance dans les solutions innovantes
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• Développement des transports propres (pas de CO2, pas de particules)

• Objectif de 15 000 points de recharge en France en 2015 à

100 000 en 2020

• Des infrastructures de recharge sûres et fiables

• De la mise en place des infrastructures dans de bonnes conditions de

sécurité et de fonctionnement dépendra le succès du véhicule

électrique

• Obligatoire à partir de mi-2017, application d'une directive européenne

Enjeu et fonctionnement du dispositif

Ville durable / Ville intelligente

Les Infrastructures de Recharge pour les Véhicules Electriques (IRVE)
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La qualification des entreprises 

Procédure documentaire simple qui requiert : 

• Une attestation de formation du professionnel

• La fourniture de 2 références de travaux reconnues (attestation client ou bureau de

contrôle)

L’accréditation

• Garantit la vérification par l’organisme de qualification de la formation des

personnels intervenants

• Crédibilise l’infrastructure de recharge pour les véhicules électriques pour

accompagner l’essor de la voiture bas carbone

Ville durable / Ville intelligente

Les Infrastructures de Recharge pour les Véhicules Electriques (IRVE)
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• Enjeu de santé publique

• Surveillance obligatoire de la qualité de l’air ambiant

• Obligation d’accréditation des laboratoires nationaux de référence

• Accréditation recommandée des laboratoires de mesure de la qualité de l’air

(AASQA)

Ville durable / Ville intelligente

Qualité de l’air en environnement urbain
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L’apport de l’accréditation :

l’exemple d’Airparif (1-1278)

Crédit : Airparif

Ville durable / Ville intelligente

Qualité de l’air en environnement urbain

 Garantit la fiabilité des résultats
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Ville durable / Ville intelligente

Qualité de l’air en environnement urbain

L’accréditation permet de :

• Crédibiliser le dispositif de surveillance de la qualité de l’air

• Prendre sereinement les mesures nécessaires pour préserver la santé des

populations

• S’appuyer sur des données fiables pour accompagner la ville dans son

développement durable
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Conclusion

Le Cofrac est garant :

• des mesures de protection des travailleurs

• de l’amélioration de la performance énergétique

et accompagne les initiatives pour une ville durable

L’accréditation pour renforcer la confiance dans le bâtiment et la construction
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Journée Mondiale de l’Accréditation

Merci de votre attention


